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	Demande de subvention leader pour le

« Soutien à la mise en œuvre des opérations liées 
aux stratégies locales de développement » 

(Sous-mesure 19.2 du programme de développement rural Midi Pyrénées 2014-2020)
Avant de remplir cette demande, lisez attentivement la notice d’information.
Veuillez transmettre l’original de cette demande d’aide au Groupe d’Action Locale, avec l’ensemble des justificatifs joints, et conservez un exemplaire. Il vous appartient le cas échéant d’en déposer un exemplaire auprès de chaque co-financeur sollicité. 


	Cadre réservé à l’administration

N° de dossier OSIRIS : _______________________
                       Date de réception de la demande minimale : |__|__|__|__|__|__|__|__|




Intitule du projet :  ___________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________
1. IDENTIFICATION DU GAL (à remplir par le GAL)

1. INFORMATIONS CONCERNANT LE DEMANDEUR

1.1 IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
1.2. COORDONNÉES DU DEMANDEUR
1.3. COORDONNÉES DU RESPONSABLE TECHNIQUE DU PROJET (si différentes de celles du demandeur)
1.4. CONDITIONS FISCALES ET REGLEMENTAIRES DU DEMANDEUR

1.5. COORDONNÉES DU COMPTE BANCAIRE SUR LEQUEL LE VERSEMENT DE L’AIDE EST DEMANDÉ


2. CARACTÉRISTIQUES DE VOTRE PROJET





3. DÉPENSES PRÉVISIONNELLES




Options: seulement si le GAL a prévu ces dépenses dans la fiche-action de rattachement de l’opération


	Récapitulatif des dépenses prévisionnelles
	Montant total HT 
	Montant TTC 

	Dépenses sur devis/facture
	
	

	Dépenses de rémunération 
	
	

	Frais de fonctionnement 
	
	

	Coûts indirects (option) 
	
	

	Contributions en nature (option) 
	
	

	Coût global du projet :
	
	


4. RECETTES PRÉVISIONNELLES GÉNÉRÉES PAR LE PROJET 

4.1. Recettes générées pendant la période de réalisation de l’opération
	Nature de la recette prévue
	Montant prévisionnel HT en €

	
	

	
	

	
	

	TOTAL 
	


4.2. Recettes générées après l’achèvement de l’opération

Votre projet générera-t-il des recettes après l’achèvement de l’opération ?  
☐ oui                           ☐ non
Si oui, les services instructeurs sont susceptibles de vous demander des informations supplémentaires pour prendre en compte ces recettes dans le calcul de l'aide. 

5. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET

(Seuls les bénéficiaires qui ne récupèrent pas la TVA peuvent présenter des dépenses TTC)


Financement d’origine publique

	Financeurs publics sollicités 

(Préciser le cas échéant : dispositif ou service concerné)
	Montants en € 
	Sollicité 
	Obtenu

	Région
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Département
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Etat
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Autres (Commune(s), PNR, EPCI, etc)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Autofinancement : maître d’ouvrage  public 
	
	
	
	

	Emprunt (a)
	
	
	
	

	Auto – financement (b)
	
	
	
	

	Sous-total apport du maître d’ouvrage public (a + b)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Financements européens (FEADER) sollicités 

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Sous-total financeurs publics
	
	
	
	

	
Financement d’origine privée


	
	
	
	
	

	Autofinancement : maître d’ouvrage  privé
	
	
	
	

	Emprunt (a)
	
	
	
	

	Auto – financement (b)
	
	
	
	

	Sous-total apport du maître d’ouvrage privé (a + b)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Autres financeurs privés 
	
	
	
	

	Participation du secteur privé (préciser)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Sous-total financeurs privés
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Recettes prévisionnelles générées par le projet
	
	
	
	

	
TOTAL +  +
	
	
	
	
	

	TOTAL général = coût du projet
	
	
	
	


6. VOS engagements (cocher les cases nécessaires)


7.LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES A JOINDRE A VOTRE DEMANDE
	Pièces
	Type de demandeur et/ou de projet concerné
	Pièce jointe
	Pièce déjà fournie au service instructeur

	Sans objet

	Pour tous les demandeurs

	Exemplaire original de la présente demande d’aide complétée et signée
	
	
	
	

	Annexe 1 ou 2 du formulaire de demande d’aide complétée et signée + pièces justificatives demandées
	Pour les demandeurs soumis aux règles de la commande publique
	
	
	

	Certificat d’immatriculation indiquant le n° SIRET (fiche INSEE, K bis)
	
	
	
	

	Relevé d’identité bancaire (ou copie lisible)
	
	
	
	

	Attestation de non-déductibilité de la TVA ou de déductibilité partielle ou toute autre pièce fournie par les services fiscaux compétents
	Pour les demandeurs qui ne récupèrent pas la TVA ou qui la récupèrent partiellement
	
	
	

	Pièces justificatives des dépenses prévisionnelles (devis, attestations, descriptifs, bulletins de salaires, barèmes…)
	
	
	
	

	Pièces justificatives des recettes prévisionnelles, le cas échéant
	
	
	
	

	Pièces justificatives des contributions en nature prévisionnelles, le cas échéant
	
	
	
	

	Tout document permettant de s’assurer que le demandeur a sollicité/obtenu la participation d’autres financeurs publics (décision attributive, courrier d’intention, courrier de sollicitation…)
	
	
	
	

	Justificatif des contributions privées
	Si financements privés déclarés dans la demande d’aide 
	
	
	

	Attestation de minimis : liste des aides publiques perçues durant les 3 dernières années qui précèdent la signature du formulaire de demande d’aide
	Pour les projets soumis à la règlementation relative aux aides d’Etat (se rapprocher du GAL)
	
	
	

	Convention de partenariat
	Pour les actions collectives
	
	
	

	Justificatif de propriété ou accord du propriétaire si différent du maître d’ouvrage
	Pour les projets d’immeubles et les travaux
	
	
	

	- Plan de situation, plan cadastral, plan de masse et plan des travaux
- arrêté de permis de construire ou déclaration de travaux
	Pour les projets d’immeubles et les travaux
	
	
	

	Étude d’impact sur l’environnement, le cas échéant
	Pour les projets d’investissement soumis à la réglementation  Code de l’environnement (article L 122-1)
	
	
	

	Documents attestant le respect des conditions d’admissibilité figurant dans la fiche-action, le cas échéant (cf annexe 3 du présent formulaire)
	
	
	
	

	Pour les personnes physiques

	Copie de pièce d’identité en cours de validité
	Personnes physiques
	
	
	

	Pour les personnes morales

	Pouvoir habilitant le signataire à engager l’organisme 
	Pour une demande signée par une autre personne que le représentant légal
	
	
	

	Mandat, pouvoir ou délégation partielle ou totale sur l’opération
	Pour une demande d’aide avec une délégation pour réaliser l’opération
	
	
	

	Délibération/décision de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement faisant éventuellement apparaître la part de l’autofinancement du maître d’ouvrage public appelant du Feader


	Organismes publics ou qualifiés de droit public
	
	
	

	- Exemplaire (signé) des statuts à jour

- Identité du représentant légal (nom, nom d’usage, prénom, date de naissance) et preuve de la représentation légale (PV d’assemblée générale, statuts à jour…)
	Pour les personnes morales autres que les collectivités, leurs groupements, et les établissements publics
	
	
	

	- Récépissé de déclaration en Préfecture

- Dernier compte de résultat 
- Composition du conseil d’administration
- Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement
	Associations
	
	
	

	- Preuve de l’existence légale (copie K-bis de moins de 3 mois)
- Présentation de la structure (organigramme, plaquette)
- Dernier compte de résultat
Pour les entreprises appartenant à un groupe :

- organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffre d'affaires, dernier bilan consolidé des entreprises du groupe certifié
	Entreprises
	
	
	

	Document descriptif du scénario contrefactuel de l’aide (ce qui se serait produit en l’absence de l’aide)
	Pour les projets portés par les grandes entreprises ou les collectivités de plus de 5000 habitants ou ayant un budget annuel supérieur à 10 millions d’euros 
et soumis à la règlementation  relative aux aides d’Etat (se rapprocher du GAL)
	
	
	


	Annexe 1 - Réservée aux demandeurs soumis aux règles de la commande publique

	procédure de mise en concurrence LANCEE au moment du dépôt de la demande d’aide (mais non notifiée)

	


	Description du marche (remplir autant d’annexes que de marchés)

	Objet du marché : 

(dénomination, références du marché)

Montant du marché

_____________________________ € HT
Type de marché
  Travaux                           Fournitures ou services                            mixte travaux et fournitures ou services
Procédure 
☐ Pas de procédure (en dessous de 25,000€ et ’absence de recours volontaire à une procédure)
☐ Procédure adaptée (MAPA)
☐ Procédure formalisée :

☐ Appel d’offres ouvert (AOO)
☐ Appel d’offres restreint (AOR)
☐ Dialogue compétitif
☐ Procédure négociée
☐ Autres (précisez) :
si présence de marché fractionné
  Accord-cadre
  Marché à bons de commande
  Marché à tranches conditionnelles
Publicité
  pas de publicité (non obligatoire)
  publicité locale (site internet, affichage...)
  Autres (précisez):
  JAL 
  BOAMP
  profil acheteur 
  JOUE 
 Je m'engage à respecter les règles de la commande publique pour l'opération identifiée ci-dessus pour laquelle j'ai demandé une aide LEADER. 
le (date) : ______________________________________

Nom, prénom et qualité du représentant légal de la structure : _________________________________________________________
Cachet et signature : 


	


	PIECES A FOURNIR

	☐  l’annexe 1  « marchés publics »  dûment remplie et signée

☐  Pièces relatives au respect de la commande publique et permettant de vérifier le caractère raisonnable des coûts présentés
Voir tableau page suivante, qui recense les pièces constitutives du dossier. Il s’agit de la liste  par type de procédure, de tous les documents que vous devrez fournir au GAL sur l’opération faisant l'objet de la demande d’aide. L’ensemble des pièces n’est donc pas à fournir au moment du dépôt de la demande d'aide. Elles sont en revanche toutes obligatoires, à minima, lors du dépôt de la première demande de paiement.


	


Respect des procédures de marchés publics : au plus tard au moment de la demande de paiement, vous devrez transmettre au service instructeur les pièces suivantes : 
	Seuils
	< 25 000 € HT
	Entre 25 000 et 90 000 € HT
	Entre 90 000 € HT et seuils de procédure formalisée
	Marché de travaux
	Marché de fournitures et services 

	
	
	
	
	Au-delà de 5 225 000 € HT
	Etat et ses EP : 

Au-delà de  135 000 € HT
	Collectivités et EP santé :

Au-delà de  209 000 € HT

	Procédure
	Aucune procédure imposée
	Procédure Adaptée
	Procédure Formalisée

	Forme écrite du marché
	Copie de la forme écrite

(acte d’engagement, devis signé, etc.) 
	Copie de la forme écrite

(acte d’engagement, devis signé, cahier des charges détaillé, règlement de consultation, etc.)
	- Copie du cahier des charges détaillé

- Copie du règlement de consultation 
	- Copie du cahier des clauses administratives particulières

- Copie du cahier des clauses techniques particulières
- Copie du règlement de consultation

- Notification aux candidats évincés avec motif du refus et nom du candidat retenu (au cas où cela ne figurerait pas dans le CR CAO ou le rapport d’analyse des offres)

	Publicité
	Pas de pièce à fournir
	-Copie de la publicité réalisée  (modalités libres : encart, courriers de demande de devis, site Internet, copie de l’AAPC au JAL etc.)
	- Copie de l’AAPC publié au BOAMP 
- Copie écran du profil acheteur
	- Copie AAPC publié au BOAMP et au JOUE

- Copie écran du profil acheteur

	Mise en concurrence
	- 1€ à 2.000€ : pas de devis à fournir

- de 2.000 à 25.000€ : fournir 2 devis par poste de dépense

-----------------------------------

Ou, si choix du porteur de projet d’effectuer un marché public, cf colonne ci à droite 
	- Copie des devis reçus (au moins 2)

-----------------------------------

Ou, si le porteur de projet a effectué un marché public avec un cahier des charges :

- copie du rapport d’analyse des offres

- copie des offres reçues


	- Copie du rapport d’analyse des offres

- Copie des offres reçues


	- Copie du rapport d’analyse des offres

- Copie du PV des Commissions d’Appel d’Offre
-  Copie du registre des dépôts

- Copie de l’acte d’engagement et ses annexes dans la dernière version suite aux éventuels avenants, signé des 2 parties 

- Copie de la notification d’attribution



	Annexe 2 - Réservée aux demandeurs soumis aux règles de la commande publique

	procédure de mise en concurrence Non LANCEE 
au moment du dépôt de la demande d’aide 

	


	Description du marche prévu (remplir autant d’annexes que de marchés)

	Objet du marché : 

(dénomination, références du marché)

Montant du marché

_____________________________ € HT
Type de marché
  Travaux                           Fournitures ou services                            mixte travaux et fournitures ou services
Procédure prévue
☐ Pas de procédure (en dessous de 25,000€ et ’absence de recours volontaire à une procédure)
☐ Procédure adaptée (MAPA)
☐ Procédure formalisée :

☐ Appel d’offres ouvert (AOO)
☐ Appel d’offres restreint (AOR)
☐ Dialogue compétitif
☐ Procédure négociée
☐ Autres (précisez) :
si présence de marché fractionné
  Accord-cadre
  Marché à bons de commande
  Marché à tranches conditionnelles
Éléments relatifs au chiffrage du marché :
Sources et modalités utilisées pour définir le montant prévisionnel présenté dans la demande d’aide– vous pouvez joindre, le cas échéant, les documents justificatifs de votre consultation (étude de marché, statistiques de vente, etc.) 
Le contrôle du coût raisonnable du marché s’effectuera notamment en s’assurant de la cohérence entre les pièces du marché et les éléments fournis pour justifier le montant d’aide demandé.
 Je m'engage à respecter les règles de la commande publique pour l'opération identifiée ci-dessus pour laquelle j'ai demandé une aide LEADER. 
le (date) : ______________________________________

Nom, prénom et qualité du représentant légal de la structure : _________________________________________________________
Cachet et signature : 


	


Respect des procédures de marchés publics : au plus tard au moment de la demande de paiement, vous devrez transmettre au service instructeur les pièces suivantes : 
	Seuils
	< 25 000 € HT
	Entre 25 000 et 90 000 € HT
	Entre 90 000 € HT et seuils de procédure formalisée
	Marché de travaux
	Marché de fournitures et services 

	
	
	
	
	Au-delà de 5 225 000 € HT
	Etat et ses EP : 

Au-delà de  135 000 € HT
	Collectivités et EP santé :

Au-delà de  209 000 € HT

	Procédure
	Aucune procédure imposée
	Procédure Adaptée
	Procédure Formalisée

	Forme écrite du marché
	Copie de la forme écrite

(acte d’engagement, devis signé, etc.) 
	Copie de la forme écrite

(acte d’engagement, devis signé, cahier des charges détaillé, règlement de consultation, etc.)
	- Copie du cahier des charges détaillé

- Copie du règlement de consultation 
	- Copie du cahier des clauses administratives particulières

- Copie du cahier des clauses techniques particulières
- Copie du règlement de consultation

- Notification aux candidats évincés avec motif du refus et nom du candidat retenu (au cas où cela ne figurerait pas dans le CR CAO ou le rapport d’analyse des offres)

	Publicité
	Pas de pièce à fournir
	-Copie de la publicité réalisée  (modalités libres : encart, courriers de demande de devis, site Internet, copie de l’AAPC au JAL etc.)
	- Copie de l’AAPC publié au BOAMP 
- Copie écran du profil acheteur
	- Copie AAPC publié au BOAMP et au JOUE

- Copie écran du profil acheteur

	Mise en concurrence
	- 1€ à 2.000€ : pas de devis à fournir

- de 2.000 à 25.000€ : fournir 2 devis par poste de dépense

-----------------------------------

Ou, si choix du porteur de projet d’effectuer un marché public, cf colonne ci à droite 
	- Copie des devis reçus (au moins 2)

-----------------------------------

Ou, si le porteur de projet a effectué un marché public avec un cahier des charges :

- copie du rapport d’analyse des offres

- copie des offres reçues


	- Copie du rapport d’analyse des offres

- Copie des offres reçues


	- Copie du rapport d’analyse des offres

- Copie du PV des Commissions d’Appel d’Offre
-  Copie du registre des dépôts
- Copie de l’acte d’engagement et ses annexes dans la dernière version suite aux éventuels avenants, signé des 2 parties 

- Copie de la notification d’attribution



ANNEXE 3 : INFORMATIONS RELATIVES AUX CONDITIONS D’ADMISSIBILITE
Fiche Action N°1

	Type d’opération
	Conditions d’admissibilité (hors bénéficiaires éligibles et coûts admissibles)
	Pièce(s) justificative(s) à fournir au moment de la demande d’aide 
	Observations

	2.1 Création, développement et modernisation de structures d’accueil pour ces publics (multi accueil, ALSH, local jeunesse) et notamment les accueils innovants (Maison Assistante Maternelle, Micro crèche, accueil itinérant)

2.3 Améliorer l’offre d’accueil par la création d’équipements sportifs et de loisirs 

5.1 Développer les maisons de santé et les projets de santé territoriaux : création et aménagement de lieux d'accueil des professionnels de santé, dispositifs de coordination et de prévention

6.6 Création et développement de lieux culturels structurants (salles de spectacles, médiathèques, musées) 
	Création de nouveaux lieux et services sous maîtrise d’ouvrage communautaire


	
	

	3.1 Création et développement de maisons de services et de points relais


	Lieux labellisés (Relais de Service Public, Maison de Service au public, Espace de vie sociale) et leurs relais de proximité
	Convention portant sur le label, convention de partenariat pour les points relais
	

	6.3 Aide à la création artistique et à l’organisation de manifestations culturelles,


	Seuls sont éligibles les créations de nouveaux événements ou le développement de nouvelles actions au sein d’un évènementiel existant.
	Pour le développement de nouvelles actions au sein d’évènements existants : document descriptif des opérations antérieures et des nouvelles opérations   
	


Fiche Action N°2

	Type d’opération
	Conditions d’admissibilité (hors bénéficiaires éligibles et coûts admissibles)
	Pièce(s) justificative(s) à fournir au moment de la demande d’aide 
	Observations

	1.3 Développement et modernisation des commerces de proximité et valorisation des zones d’activités existantes (par exemple : signalisation économique, études et revalorisation des zones
	1.3 Pour être éligibles, les projets de création de nouvelle activité économique devront intégrer une étude préalable de faisabilité économique et de besoins 


	Rapport d’étude 
	

	2.7 Aides à l’investissement matériel et immatériel aux entreprises de transformation du territoire pour développer l’introduction de produits locaux
	2.7 Sous condition d’introduction de produits locaux issus du territoire (pourcentage à définir en fonction de la nature des produits utilisés) ou dans un rayon de 50 km du lieu de transformation


	Liste fournisseurs
	

	3.3 Aider la création ou la modernisation d’hébergements (gîtes ruraux ou meublés saisonniers, gîtes ou hébergements de groupe, hôtellerie de plein air) et de restauration sur les secteurs stratégiques en déficit
	Sous condition d’étude clientèle en lien avec les OTSI


	Avis de l’OTSI concerné 
	

	
	
	
	


Fiche Action N°3

	Type d’opération
	Conditions d’admissibilité (hors bénéficiaires éligibles et coûts admissibles)
	Pièce(s) justificative(s) à fournir au moment de la demande d’aide 
	Observations

	3.3 Encourager les solutions alternatives de déplacement ; exemples : communication, site internet, auto partage, aménagement d’aires de covoiturage
	Nouveau service ou dispositif (aire de covoiturage, TAD, auto partage) sous condition d’une étude préalable


	Rapport d’étude
	


Fiche Action N°4
	Type d’opération
	Conditions d’admissibilité (hors bénéficiaires éligibles et coûts admissibles)
	Pièce(s) justificative(s) à fournir au moment de la demande d’aide 
	Observations

	Tous
	Tout projet de coopération devra faire l’objet d’un livrable : 

· Réalisations d’études, de diagnostics, d’évaluation, ...

· Création d’animation et d’actions de sensibilisation (exposition, etc.)

· Organisation d’événements festifs

· Mise en place d’outils de communication et de promotion communs aux partenaires (guides, documents d’aide à la décision, etc.)

· Organisation de colloques, de conférences …
· Acquisition de matériel


	Document descriptif du livrable prévisionnel
	


ANNEXE 4 : GRILLE D’ANALYSE DES PROJETS
	CRITERES
	
	Echelle de notation
	Note

	Démarche participative des acteurs, partenariat et mise en réseau 
	0
1
2
3
	· Pas de partenariat ni de participation
· Partenariat ponctuel ou communication simple
· Co-construction, partenariat pérenne ou consultation à la définition du projet
· Partenariat multi sectoriel ou concertation à la définition du projet
	

	Commentaire
	

	Caractère innovant de l’opération
	0
1
2
3
	· Reconduction d’action existante
· Amélioration ou développement d’une opération
· Opération nouvelle
· Opération innovante et transférable
	

	Commentaire
	

	Articulation au projet de territoire (RELOCALISER, économie de proximité…) 
	0
1
2
3
	· Aucun lien avec la stratégie
· L’opération reprend 1 axe de la stratégie
· L’opération reprend 2 axes de la stratégie
· L’opération est coordonnée et structure les projets de territoire 
	

	Commentaire
	

	Dimension du projet, rayonnement et équilibre
	0
1
2
3
	· Dimension communale
· Dimension supra communale
· Dimension communautaire 

· Projet intercommunautaire ou à l’échelle du Pôle
	

	Commentaire
	

	Limiter les impacts et valoriser l’environnement
	0
1
2
3
	· Lutte contre le changement climatique

· Préservation des ressources naturelles et des patrimoines

· Dynamiques de développement fondées sur des modes de productions et de consommations responsables

· Aucun effet positif
· Un critère
· Deux critères
· Trois critères
	· 

	Commentaire
	

	Dynamique économique et emploi
	0
1
2
3
	· Aucun effet sur l’emploi ni sur l’activité économique pendant la durée du projet
· Effet sur l’activité économique limité à la durée du projet
· Maintien de l’emploi
· Création d’emploi durable
	

	Commentaire
	

	Dynamique sociale et culturelle 
	0
1
2
3
	· Actions permettant un égal accès à l’Emploi, aux services Publics, à la Culture 

· Actions permettant de contribuer au renforcement du lien social 

· Cohésion sociale, solidarité entre les territoires et entre les générations 

· Aucun effet positif
· Un critère
· Deux critères
· Trois critères
	· 

	Commentaire
	

	Total 
	
	Minimum de 7 points sur 21 pour éligibilité
	· 


Critères d’évaluation

Démarche participative des acteurs, partenariat et mise en réseau
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Pas de partenariat ni de participation
	L’opération est celle d’un acteur qui ne se soucie pas de complémentarité éventuelle

Les organisateurs du projet agissent entre eux sans impliquer les bénéficiaires

	1
	Partenariat ponctuel ou communication simple


	Le porteur de projet mobilise au moins un partenaire (public ou privé) mais ce partenariat est ponctuel afin de capter un financement 

L’opération a fait l’objet d’une simple communication auprès des habitants ou des bénéficiaires

	2
	Co-construction, partenariat pérenne ou participation élargie à la définition du projet


	Plusieurs acteurs ont en commun une perspective opérationnelle, ils structurent leurs complémentarités afin d’atteindre un objectif qu’ils partagent.

Le bénéficiaire final est consulté pour la mise en place du projet

	3
	Partenariat multi sectoriel ou participation à la réalisation du projet
	Le projet s’articule autour de différents partenaires de différents secteurs

Le bénéficiaire final est concerté et participe à la réflexion et à la réalisation finale du projet


Caractère innovant de l’opération
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Reconduction d’action existante


	L'opération est antérieure au programme LEADER, elle est prolongée, reprise à l'identique, simple renouvellement

	1
	Amélioration ou développement d’une opération


	L'opération existe antérieurement mais elle connaît grâce à l’opération un développement qui améliore sa valeur ajoutée (élargissement des publics concernés, duplication sur le territoire permettant un accès facilité, nouveaux partenaires, nouvelle action…)

	2
	Opération nouvelle


	L'opération se traduit pour le territoire par la création d'un service, d'une activité d'une organisation nouvelle d'acteurs

	3
	Opération innovante et transférable
	Projet innovant pour le territoire de par sa thématique, son domaine, sa technologie, sa créativité, sa gouvernance, son mode d’organisation et à un caractère transférable. Le porteur du projet participera à la capitalisation de son expérience (visite, évaluation…)


Articulation au projet de territoire (RELOCALISER, économie de proximité…)
	
	Intitulé
	Explication

	Projet

Inéligible
	Aucun lien avec la stratégie

	L’opération n’a pas d’articulation organisée au territoire. N'a aucun lien avec la stratégie du territoire et ne correspond à aucun axe d’intervention

	1
	L’opération reprend 1 axe de la stratégie

	L’opération reprend 1 axe de la stratégie et contribue à son développement



	2
	L’opération reprend 2 axes de la stratégie

	L’opération reprend 2 axes de la stratégie et contribue à son développement à différentes échelles



	3
	L’opération est coordonnée et structure les projets de territoire
	L’opération est coordonnée avec la stratégie LEADER, le projet de territoire du PETR, des communautés de communes, elle reprend à la fois 2 axes de la stratégie Leader et au moins 1 priorité définie dans le projet de territoire du PETR, ou dans celui de la communauté de communes


Dimension du projet, rayonnement et équilibre
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Dimension communale


	Le projet ne rayonne que sur une commune

	1
	Dimension supra communale


	Le projet a un rayonnement sur plusieurs communes

	2
	Dimension communautaire


	Le projet est porté par la communauté de communes ou rayonne sur l’ensemble de l’EPCI

	3
	Projet intercommunautaire ou à l’échelle du Pôle
	Le projet rayonne sur plusieurs communautés de communes ou à l’échelle du Pôle


Limiter les impacts et valoriser l’environnement
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Aucun effet positif


	Lutte contre le changement climatique (participe à la réduction de la consommation des énergies ou des GES, réduction des déchets) 

Préservation des ressources naturelles et des patrimoines (utilisation de matériaux recyclés, limite les impacts sur l’eau et les sols…, protège ou valorise les patrimoines paysagers, bâtis, immatériels)

Dynamiques de développement fondées sur des modes de productions et de consommations responsables (production locale, ressource locale, circuit court…)



	1
	Un critère

	

	2
	Deux critères

	

	3
	Trois critères
	


Dynamique économique et emploi
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Aucun effet sur l’emploi ni sur l’activité économique pendant la durée du projet
	Aucun effet 

	1
	Effet sur l’activité économique limité à la durée du projet
	Opération créant de l’emploi uniquement sur la durée de l’opération (travaux, mission …) ou participant à l’attractivité économique du territoire concerné

	2
	Maintien de l’emploi
	Opération permettant de maintenir des emplois déjà existants par le développement d’une action, activité qui devrait perdurer après le projet LEADER

	3
	Création d’emploi durable
	Opération permettant de créer un ou des emplois pérennes par la création ou le développement d’un nouveau service, activité économique…


Dynamique sociale et culturelle
	
	Intitulé
	Explication

	0
	Aucun impact positif


	Action contribuant au développement ou au renforcement de la qualité de l’offre de service ou l’accessibilité à des équipements, services ou activités (culture, éducation, information, formation, santé)

Actions permettant de contribuer au renforcement du lien social (valeurs éthiques, pratiques solidaires, innovation sociale, citoyenneté, vie associative)
Cohésion sociale, solidarité entre les territoires et entre les générations, le projet prend en compte des publics cibles (pauvreté, handicap, âge, genre, mobilité…)


	1
	Un critère

	

	2
	Deux critères

	

	3
	Trois critères
	


Cadre réservé au GAL





CODE du GAL et intitulé : |__||__||__|  _______________________________________________________________________________





NOM de la structure porteuse du GAL : _____________________________________________________________________________





Nom, Prénom du représentant légal de la structure porteuse du GAL : ______________________________________________________





Fonction du représentant légal (maire, président…) : _________________________________________________________________________________








N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 				


attribué par l’INSEE lors d’une inscription au répertoire national des entreprises			





Pour les personnes morales





Raison sociale : ________________________________________________________________________________





Statut juridique de la structure (SARL, EI, Association,…) : ______________________________________________________





Effectif salarié (ETP) : __________________________		Population du territoire (si collectivité territoriale) : _______________





Nom, prénom du représentant légal : ___________________________________________________________





Fonction du représentant légal (maire, président…) : _________________________________________________________________________________





Pour les personnes physiques





Cochez la case appropriée : 		 Madame		 Monsieur	





Nom (demandeur, ou mandataire dans le cas des indivisions) : 





|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|        Prénom : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|





Adresse : _____________________________________________________________________________________________________


(permanente du demandeur)





Code postal : ____________________________		Commune : _______________________________





 : ____________________________________		Téléphone portable professionnel (facultatif): ___________________________





Courriel :  ___________________________














Nom, prénom du responsable technique du projet : ______________________________________________________________________





Adresse : _____________________________________________________________________________________________________


(si différente du demandeur)





Code postal : ____________________________		Commune : _______________________________





 : ____________________________________		Téléphone portable professionnel (facultatif): ___________________________





Courriel : ___________________________














Le demandeur est-il assujetti à la TVA : 		 Oui		 Non		





Le demandeur peut-il récupérer la TVA : 		 Oui		 Non		 Partiellement, au taux de …….%	





Le demandeur a-t-il déjà perçu des aides publiques durant les 3 dernières années ? 	  Oui		 Non








Veuillez donner ci-après les coordonnées du compte choisi pour le versement de la présente aide, et joindre un RIB 





IBAN : __________________________________________________________________________________________________





BIC : ___________________________________________________________________________________________________








Cadre réservé au GAL


N° et intitulé de la fiche-action concernée par l'opération:   __________________________________________________________________


___________________________________________________________________________________________________________________��N° et intitulé du-des type-s d’opération-s : ________________________________________________________________________________





Priorité(s) de l’UE pour le développement rural ciblée (cf Art.5 règlement UE n°1305/2013) : 	


6B (obligatoire) 			Autre (préciser) : __________________________________________________________________


________________________________________________________________________________________________________ 














Type de projet :





Précisez le type de dépenses :  Matérielles (travaux et équipements)         Immatérielles (animation, études)          Matérielles et immatérielles


	

















Localisation du projet :





Commune principale du projet : _______________________________________________________________________________________





Adresse : ___________________________________ 		Code postal : ______________________________________________





Territoire(s) couvert(s) par le projet (PETR, PNR, Communauté de Communes, liste des communes) : ________________________________


__________________________________________________________________________________________________________________








Présentation résumée du projet


Contexte, objectifs, modalités de mise en œuvre, résultats attendus


Expliquez dans quelle mesure le projet s’inscrit dans le cadre des objectifs de la fiche-action et remplit les critères de sélection contenus dans la grille d’analyse du GAL (cf annexe 4). 


Vous pouvez joindre également tout document (technique, publicitaire ou commercial) plus détaillé de présentation de votre projet.











Indicateurs du projet





Nombre d’emplois prévisionnels homme crées (en Equivalent Temps Plein) : _____


Nombre d’emplois prévisionnels femme crées (en Equivalent Temps Plein) : _____








Calendrier prévisionnel des dépenses





Du |__|__|/|__|__|/|__|__||__|__| au  |__|__|/|__|__|/|__|__||__|__|





Pour les projets qui s’étendent sur plusieurs années :





Année�
Montant HT�
Montant TTC


(à compléter uniquement si vous ne récupérez pas la TVA, ou si vous la récupérez partiellement)�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Dépenses totales prévues�
�
�
�






  3.1. Dépenses sur devis/facture





N° de la pièce�
Nature de la dépense �
Dénomination du fournisseur�
Type de justificatif (devis, annexe relative au marché public, attestation, sans objet...)�
Montant HT �
Montant TTC 


(à compléter uniquement si vous ne récupérez pas la TVA ou partiellement)�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
MONTANT TOTAL DES DEPENSES PREVISIONNELLES PRESENTEES �
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�









 3.2. Dépenses de rémunération 





Année�
Description de l'intervention 


(type de mission)�
Nom, poste ou niveau de qualification de l'intervenant�






Coût salarial annuel (a)


(dernière moyenne annuelle des salaires bruts + charges patronales connues au démarrage de l’éligibilité des dépenses)





�
Nombre de jours travaillés (b)�



Nombre de jours dédiés à l'opération (c)�
Montant présenté en € 


(= a * c/b)�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
MONTANT TOTAL DES DEPENSES PREVIONNELLES DE REMUNERATION�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�






3.3. Frais de fonctionnement du personnel liés à l’opération : frais de transport, restauration, hébergement





Description de la dépense (Type de frais)�
Description de la mission �
Type de justificatif (devis, attestation, barème, descriptif, convention collective, sans objet...)�
Montant HT �
Montant TTC 


(à compléter uniquement si vous ne récupérez pas la TVA, ou si vous la récupérez partiellement)�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
MONTANT TOTAL DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT PREVISIONNELS �
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�






3.4. Coûts indirects





Je demande la prise en compte des coûts indirects de structure liés à l'opération, au taux de 15 % des frais de personnels directs éligibles (voir taux prévu dans la fiche-action de rattachement de l’opération)





    Oui   Non





Si oui, remplir le tableau ci-dessous : 








Montant des frais de personnels directs éligibles (total des dépenses de rémunération ci-dessus) (a)


�



Taux forfaitaire prévu dans la fiche-action de rattachement de l’opération (b)�



Montant des coûts indirects (= a* (b/100))�
�
�



15 %�
�
�






  3.5. - Contributions en nature – bénévolat, autoconstruction





Année�
Description de l’intervention �
Nom ou qualification de l’intervenant�
Temps de travail sur l’opération en heure (a)�
Montant présenté en € (a* SMIC horaire brut)�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
�
�
�
�
|__| |__|__|__|, |__|__|�
�
MONTANT TOTAL DES CONTRIBUTIONS EN NATURE PREVISIONNELLES�
|__|__|__| |__|__|__|, |__|__|�
�









 Je demande (nous demandons) à bénéficier des aides au titre de la sous-mesure n°19.2 « Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales de développement » du Programme de Développement Rural Midi-Pyrénées 2014-2020.





J’atteste (nous attestons) sur l’honneur :





 Ne pas avoir sollicité pour le même projet/les mêmes investissements, une aide autre que celles indiquées sur le présent formulaire de demande d’aide,


 Ne pas avoir achevé l’exécution de ce projet avant la date de dépôt de la demande d’aide ou, en cas d’application d’un régime d’aide d’Etat, ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant la date de dépôt de la demande d’aide minimale (se renseigner auprès du GAL)


 Avoir pris connaissance des points de contrôle figurant dans la notice qui accompagne ce formulaire


 L’exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes


Etre à jour de mes obligations fiscales et de mes cotisations sociales (pour les dossiers déposés avant le 14 décembre 2015)








Je m’engage (nous nous engageons), sous réserve de l’attribution de l’aide :


A informer le GAL de toute modification de ma situation, de la raison sociale de ma structure, des engagements ou du projet ;


A permettre / faciliter l’accès à mon exploitation / entreprise / ma structure aux autorités compétentes chargées des contrôles pour l’ensemble des paiements que je sollicite pendant 5 années à compter de la date du dernier paiement Feader ;


A détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, demandé par l’autorité compétente pendant 10 années : factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, et tableau de suivi du temps de travail pour les dépenses immatérielles, comptabilité… ;


A ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres crédits (nationaux ou européens), en plus de ceux mentionnés dans le tableau « financement du projet » ;


A respecter les obligations en matière de droit de la commande publique pour les structures publiques ou les organismes reconnus de droit public au sens de l'ordonnance n°2015-899


A maintenir en bon état fonctionnel et pour un usage identique les investissements ayant bénéficié des aides pendant une durée de 5 ans à compter de la date de décision d’octroi de l’aide ;


A rester propriétaire des investissements acquis dans le cadre de ce projet pendant une durée de 5 ans ;


A ce que l’équipement dont l’acquisition est prévue dans le cadre de ce projet respecte les normes en vigueur ;


A communiquer le montant réel des recettes perçues au GAL ;


Tenir un enregistrement du temps de travail pour chaque intervenant ou chaque mission dédiée à l’opération (les justificatifs seront à joindre au dossier de demande de paiement de la subvention FEADER) ;


A respecter les obligations en matière de publicité européenne (voir détail des obligations dans la notice ci-jointe)








Afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration,


 j’autorise


 je n’autorise pas (2)


l’administration à transmettre l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique chargée de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide ou de subvention me concernant.


(2) Dans ce cas, je suis informé qu’il me faudra produire l’ensemble des justificatifs nécessaires à chaque nouvelle demande d’aide. Toutefois, cette option ne fait pas obstacle aux contrôles et investigations que l'administration doit engager afin de procéder aux vérifications habituelles découlant de l'application des réglementations européennes et nationales (à titre d'exemple: vérification du respect du taux maximum d'aides publiques).








Je suis informé(e) (nous sommes informés) qu’en cas d’irrégularité ou de non respect de mes (nos) engagements, le remboursement des sommes perçues sera exigé, majoré d’intérêts de retard et éventuellement de pénalités financières, sans préjudice des autres poursuites et sanctions prévues dans les textes en vigueur.





Je suis informé(e) (nous sommes informés) :


que, conformément au règlement communautaire n°1306/2013 du 17 décembre 2013 et aux textes pris en son application modifié, l’Etat est susceptible de publier, une fois par an, sous forme électronique, la liste des bénéficiaires recevant une aide FEADER. Dans ce cas, ma raison sociale, mon adresse et le montant de mes aides perçues resteraient en ligne sur le site du ministère en charge de l’agriculture pendant 2 ans. Ces informations pourront être traitées par les organes de l’Union Européenne et de l’Etat compétents en matière d’audit et d’enquête aux fins de la sauvegarde des intérêts financiers de l’Union. Conformément à la loi « informatique et liberté » (loi n°78-17 du 6 janvier 1978), je bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux informations au caractère personnel me concernant.


que l'ensemble des informations recueillies dans le présent formulaire font l'objet d'un traitement informatique destiné à la gestion de mon dossier de demande d'aide. Les destinataires des données sont l'Agence de services et de paiement (ASP), le Ministère en charge de l'Agriculture et la Région Occitanie. Conformément à la loi « informatique et libertés » n° 78-17 du 6 janvier 1978, je bénéficie d'un droit d'accès et de rectification aux informations à caractère personnel me concernant. Si je souhaite exercer ce droit et obtenir communication des informations me concernant, je peux m'adresser à la Région Occitanie.








Fait à ______________________________________			le _________________________________________





Signature(s), qualité(s) et état(s) civil(s) du demandeur ou du représentant légal (visé en page 1):











Cachet du demandeur























� Dans le respect du montant minimal de 10 000 euros et du montant plafond indiqué dans la fiche-action de rattachement de l’opération


� Vous n’avez pas à produire les pièces qui sont déjà en possession de la Direction Départementale des Territoires, à condition que vous ayez déjà autorisé explicitement l’administration à transmettre ces justificatifs à d’autres structures publiques, dans le cadre de l’instruction d’autres dossiers de demande d’aide vous concernant.
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